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den russischen Delegierten nach Genf ausdrücklich zugesichert werden? -  Ich er­
laube mir, es zu beantragen4.

In einer allfälligen telegraphischen Antwort genügt es, auf die Nummern dieser 
drei Punkte Bezug zu nehmen, ohne ihren Inhalt zu wiederholen5.

4. Randbemerkung M ottas zu jedem der drei Punkte: Ja.
5. Das Politische Departement übermittelte dem schweizerischen Gesandten in Berlin am 
18.3.1927 folgendes Telegramm: N° 5. Ihr Bericht 16.März. Delegation Auswärtiges billigt 
durchaus Ihre ganze Stellungnahme und ist mit Ihren Vorschlägen zu den drei Punkten einver­
standen. Bei Punkt zwei könnte nötigstenfalls Wort neuerdings durch andere gleichwertige Wen­
dung ersetzt werden, wie z.B. entsprechend früheren Kundgebungen Bundesrates (E2001 (C) 
12/1). -  M otta setzte den Bundesrat am 21.3.1927 über die Mitteilungen Rüfenachts und die er­
teilten Instruktionen in Kenntnis (E 1005 2/3).
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E 2001 (C) 1/23

Der Vorsteher des Politischen Departementes, G. Motta, 
an den Vorsteher des Volkswirtschaftsdepartementes, E. Schulthess

Kopie
S  NV. Berne, 18 mars 1927

Par lettre du 17 mars1, la Division du Commerce de votre Département a bien 
voulu nous faire connaître que M. Martin, ayant rencontré, de la part des négocia­
teurs turcs de la convention de commerce, une certaine résistance contre l’inser­
tion dans cette convention d’une clause compromissoire2, demandait à recevoir

1. Der Inhalt dieses von Direktor W. Stucki Unterzeichneten Schreibens lautet:
Der schweizerische Geschäftsträger in der Türkei gibt uns mit Schreiben aus Angora vom 4. 

ds. Kenntnis von einer Unterredung mit dem Generaldirektor der Konsular- und Handelsangele­
genheiten im Ministerium des Auswärtigen betreffend die in unsern Entwurf zu einem Handels­
vertrag aufgenommene Schiedsgerichtsklausel. Raghib Baki Bey habe bemerkt, eine solche 
Klausel sei von der Türkei bis jetzt mit keinem Lande vereinbart worden, selbst Deutschland 
habe man sie verweigert. Wir seien nicht allein, sondern man müsse auch mit den ändern Län­
dern rechnen. Hr. Martin hat darauf geantwortet, dass er im Falle ihm die Aufnahme der Klausel 
in einer Sitzung mit der türkischen Delegation verweigert werden sollte, er eine Audienz beim 
Minister der Auswärtigen nachsuchen würde. Er wünscht, dass wir ihm im Einvernehmen mit Ih­
nen telegraphisch Instruktionen erteilen, ob er die Aufnahme der Klausel zur conditio sine qua 
non des Vertragsabschlusses machen solle.

Was uns betrifft, möchten wir nicht, dass die Unterhandlungen wegen dieser Frage scheitern 
oder auch nur ungebührlich lange hinausgezogen würden.

Da aber unsere Stellungnahme natürlich auch auf die Frage der Aufnahme der Schiedsgerichts­
klausel in den Niederlassungsvertrag einwirken wird, bitten wir Sie, uns Ihre Auffassung mit 
möglichster Beförderung mitteilen zu wollen (E 2001 (C) 1/23).
2. Art. 12 des schweizerischen Entwurfs vom Februar 1927 lautet:

Les différends qui viendraient à s’élever au sujet de l’interprétation ou de l’application de la 
présente Convention, y compris le Protocole de signature qui lui est annexé, et qui n’auraient pu
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des instructions télégraphiques sur la question de savoir si l’acceptation de cette 
clause par la Turquie devait être considérée comme une condition sine qua non 
d’un accord. L’insertion d’une clause compromissoire dans la convention com­
merciale se trouvant en étroite connexion avec l’insertion d’une clause analogue 
dans la convention d’établissement entre la Suisse et la Turquie, M. Stucki a eu 
l’obligeance de nous demander notre avis au sujet de la question posée par M. 
Martin.

Nous avons l’honneur de vous exposer qu’en ce qui concerne tout au moins la 
convention d’établissement, dont certaines clauses, notamment celles qui ont trait 
à la régularisation du droit de propriété des Suisses en Turquie, risquent d’être 
d’application difficile, nous attacherions une grande importance à prévoir, dans le 
texte même de l’accord à intervenir, une clause assurant le règlement arbitral ou 
judiciaire de toute difficulté d’application ou d’interprétation. Nous n’ignorons 
pas que, jusqu’ici, la Turquie n’a pas fait figurer de clause compromissoire dans 
les traités conclus par elle, mais nous sommes d’avis que les motifs de politique 
générale, qui ont pu engager le Gouvernement turc à se garder les mains libres à 
cet égard, n’ont guère de raison d’être dans les rapports entre la Suisse et la Tur­
quie, de sorte qu’il ne paraît pas entièrement exclu qu’il nous soit fait sur ce point 
une concession qui aurait été refusée à d’autres Etats. Nous jugeons, en tout cas, 
qu’il vaut la peine de tenter un sérieux effort pour parvenir à ce résultat. Nous 
avons donné à M. Martin des instructions dans ce sens et nous avons eu, de notre 
côté, divers entretiens à ce sujet avec le Ministre de Turquie à Berne. Nous 
croyons avoir convaincu Munir Bey de l’utilité de l’insertion d’une clause compro­
missoire dans la convention d’établissement et dans la convention de commerce 
entre la Suisse et la Turquie et nous avons reçu de lui l’assurance qu’il s’em­
ploierait à défendre ce point de vue auprès de son Gouvernement, dont nous le sa­
vons très écouté.

Il nous semble, dans ces conditions, qu’il importe, avant tout de voir, ce que 
donnera l’intervention du Ministre de Turquie à Berne en faveur de notre manière 
de voir. Nous avons lieu d’espérer qu’elle nous fera donner satisfaction, mais il se 
peut aussi -  Munir Bey ne nous l’a pas caché -  que nous nous heurtions sur ce 
point à une opinion de principe à laquelle le Gouvernement turc se montrera irré­
ductiblement décidé à ne pas laisser faire de brèche. Il va de soi que, s’il en était

être réglés par la voie diplomatique dans un délai raisonnable seront soumis, à la requête d’une 
seule des Parties, à un tribunal arbitral, qui sera, sauf entente contraire, composé de cinq mem­
bres, les parties contractantes nommant, chacune, un arbitre à leur gré et désignant, d’un com ­
mun accord, les trois autres et, parmi ces derniers, le surarbitre.

Si le tribunal arbitral n’était pas constitué dans les quatre mois qui suivent la notification d’une 
demande d’arbitrage, chacune des Parties pourra, par voie de simple requête, déférer ce différend 
à la Cour permanente de Justice internationale. Si le litige requiert célérité, les Parties Contrac­
tantes pourront convenir de le porter devant la Chambre de procédure sommaire de la Cour de 
Justice précitée.

En cas de contestation sur le point de savoir si le litige a trait à l’interprétation ou à l’applica­
tion de la Convention, cette question préjudicielle sera soumise à l’arbitrage ou, le cas échéant, au 
règlement judiciaire dans les mêmes conditions que celles prévues aux alinéas 1 et 2 du présent 
article (E 2200 Ankara 1/14).
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ainsi, nous n’envisagerions nullement que le refus du Gouvernement turc d’insérer 
une clause compromissoire dans la convention d’établissement et dans la con­
vention de commerce que nous négocions actuellement fût un motif suffisant pour 
renoncer à conclure des accords qui répondent, l’un et l’autre, à un impérieux be­
soin pour notre pays.

Si nous nous rangeons donc entièrement à l’avis de M. Stucki que la clause 
compromissoire ne doit pas être une condition sine qua non de la conclusion des 
conventions envisagées, nous ne doutons pas que vous serez d’accord avec nous 
pour estimer qu’il sera toujours temps de céder sur ce point si, malgré tous nos ef­
forts, nous ne pouvons amener le Gouvernement turc à accepter nos propositions 
à ce sujet. Nous ne saurions dissimuler, dans ces circonstances, que nous sommes 
étonnés de voir M. Martin insister, dans le rapport même où il indique que les né­
gociations relatives à la convention commerciale entre la Suisse et la Turquie 
n’ont donné lieu qu’à deux conférences et ne pourront être menées à chef avant 
plusieurs semaines, pour apprendre, par télégraphe, si nous sommes disposés à 
abandonner une position qui n’a pas encore été suffisamment défendue.

Nous sommes d’avis que la question posée par M. Martin n’exige pas une ré­
ponse télégraphique et qu’il suffirait de l’engager à défendre énergiquement, pour 
le moment, la clause compromissoire prévue par le projet suisse de convention 
commerciale entre la Suisse et la Turquie, en se réservant, vis-à-vis du Gouverne­
ment turc, de demander de nouvelles instructions à cet égard au cas où il n’obtien­
drait pas satisfaction3.

3. Im Sinne dieser Ausführungen teilte S tucki M artin am 2 3 .3 .1 9 2 7  mit: [ . . .]  Was uns betrifft, 
sind wir mit der Auffassung des Politischen Departementes vollständig einverstanden und haben 
Sie deshalb mit [ . ..]  Telegramm vom 22. ds. ersucht, mit aller Energie darauf zu beharren, dass 
die Schiedsgerichtsklausel in den Handelsvertrag aufgenommen werde (E 2200 Ankara 1/5).
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E 2, Archiv-Nr. 1681

Das Politische Departement an die schweizerische Gesandtschaft in Paris

Versandkopie
T  N° 3 Berne, 18 mars 1927, 18 h

Votre 5.1 Veuillez faire démarche immédiate pour obtenir que Sénat français 
approuve compromis semaine prochaine2. Hennessy insista aujourd’hui même

1. Die schweizerische Gesandtschaft in Paris meldete dam it gleichentags: Kürzliche Genfer Un­
terredung betreffend Zonen hat noch keine Beschleunigung verursacht, da Senatskommission 
seither nicht zusammenkam, sodass Angelegenheit kaum nächste Woche wird hier behandelt 
werden können (E 2, Archiv-Nr. 1681).
2. M it Telegramm Nr. 6 vom 1 9 .3 .1927  an das Politische Departement meldete Dunant die Aus­

führung des Auftrags: Votre trois concernant Zones. Fis démarche insistante chez directeur poli-
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